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Réunion publique aux Halles de Quimper
Vendredi 20 mars à 20 h 30

Avec René Louail, paysan et conseiller régional
« Quel projet alimentaire et agricole 

pour le Finistère ? »



Un projet alimentaire et agricole pour notre territoire, 
C'est plus qu'une politique agricole.....

Les paysans installés sur notre territoire soit en maraîchage, élevage ou céréales, qui 
vendent leurs productions soit directement ou avec un intermédiaire maximum 
travaillent en « circuits courts ». Ce modèle s'est développé grâce à des hommes et 
des femmes qui ont pris le parti de produire des aliments sains, de préserver la terre 
et l'eau de la région, de rester autonomes en produisant eux-mêmes les apports 
nécessaires à leur activité ( nourriture pour leur bétail, fumier pour leurs sols...), 
parfois de transformer eux-mêmes leurs produits pour en tirer un juste revenu, et 
surtout rester en lien avec les citoyens pour pouvoir échanger sur l'alimentation, la 
santé, la capacité des uns et des autres à nourrir et faire vivre le pays.

Les écologistes soutiennent ce mode de commercialisation, il peut fournir s'il est 
largement développé, plusieurs milliers d'emplois de paysans, de transformateurs, de 
services, beaucoup plus épanouissants et moins éprouvants que ceux de 
l’agroalimentaire industriel alors que l'agrobiness en fait perdre chaque année.

Nous soutenons la mise en œuvre d'un accès de tous à une alimentation saine et 
équilibrée prenant en compte la saisonnalité, le régime alimentaire, les gaspillages, les 
coûts environnementaux. Pour cela, les lieux de vente doivent être diversifiés, les 
pratiques d'agriculture écologiquement et socialement acceptables issues des savoirs 
de l'agronomie et de l'écologie doivent être soutenues, la terre doit être affectée aux 
jeunes qui souhaitent s'installer et pas à l'épandage, les paysans et les citoyens 
doivent pouvoir renouer des liens et mener le projet alimentaire de leur territoire 
ensemble. L'éducation à l'alimentation doit être partie intégrante des circuits courts, 
les effets des pesticides sur la santé ou de la suralimentation sur l'obésité précoce 
appelle à des changements de comportements alimentaires.

Les élus du Conseil général ont la possibilité de construire des projets 
alimentaires de territoire en associant les paysans, les associations, les citoyens:
Ils peuvent impulser cette politique notamment :
- par des aides spécifiques aux produits locaux, biologiques et paysans dans les 
cantines des collèges et plus généralement dans  la restauration collective. C'est ainsi 
qu'une filière pourrait se structurer durablement.
- par des marchés publics prenant en compte les aspects locaux et environnementaux 
des achats
- par des dispositifs spécifiques de prévention : des bons d'achat de nourriture bio et 
paysanne aux femmes enceintes, (le foetus étant particulièrement vulnérable aux 
divers polluants et excitants)
 - par des bails environnementaux avec des paysans qui veulent s'installer sur des 
terrains appartenant à la collectivité ( Conseil général ou parc naturel)

Venez en discuter avec nous, 
vendredi 20 mars à 20 h 30 aux Halles Saint François !


